
ACCORD 
ENTRE 

LE GOUVERNEMENT DU CANADA 
ET 

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE HONGRIE 
SUR L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION 

RECIPROQUE DES INVESTISSEMENTS 

Le gouvernement du Canada et le gouvernement de la Republique de 
Hongrie (appeles ci-apres les "Parties contractantes"); 

Reconnaissant que l'encouragement et la protection reciproque des 
investissements d'une Partie contractante sur le territoire de 
l'autre Partie contractante sont propres a stimuler les 
initiatives commerciales et a renforcer la cooperation economique 
entre les deux Parties contractantes, 

sont convenus de ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER 

Definitions 

Aux fins du present Accord: 

(a) le terme «territoire» designe: 

(i) en ce qui concerne le Canada, le territoire du 
Canada, ainsi que les zones maritimes, y 
compris les fonds marins et le sous-sol 
adjacents a la limite exterieure de la mer 
territoriale, sur lesquelles le Canada exerce 
des droits souverains, en conformite avec le 
droit international, aux fins de prospection et 
d'exploitation des ressources naturelles 
presentes dans ces zones; 

(ii) en ce qui concerne la Republique de Hongrie, le 
territoire de la Republique de Hongrie. 

(b) le terme <cinvestissement» designe les avoirs de toute 
nature investis par un investisseur de l'une des 
Parties contractantes sur le territoire de l'autre 
Partie contractante, et plus particulierement mais non 
exclusivement : 

(i) les biens meubles et immeubles ainsi que tous 
droits de propriete s'y rapportant; 

(ii) les actions, titres, obligations et obligations 
non garanties ou toutes autres formes de 
participation, y compris toute participation 
minoritaire ou indirecte a une societe ou a une 
entreprise commerciale; 
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(iii) les creances et les draits a prestations 
contractuelles ayant valeur financiere; 
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(iv) les droits de propriete intellectuelle, ce qui 
comprend les droits d'auteurs, les brevets, les 
marques et noms deposes, les dessins 
industriels, les incorporels, les secrets 
commerciaux ainsi que le savoir-faire; 

(v) les droits a concessions commerciales accordes 
par la loi ou en vertu d'un contrat, relatifs 
notamment a la prospection, la culture, 
l'extraction ou l'exploitation de res sources 
naturelles; 

(vi) les droits a activite economique et commerciale 
accordes par la loi ou en vertu d'un contrat. 

Toute modification de la forme d'un investissement 
n'affecte pas sa qualification d'investissement. 

(c) le terme «revenus» designe toutes les sommes produites 
par un investissement, en particulier mais non 
exclusivement, les benefices, les interets, les gains 
en capital, les dividendes, les redevances, les 
remunerations ou autres revenus courants; 

(d) le terme «investisseur» designe a l'egard de chacune 
des Parties contractantes : 

(i) toute per sonne physique possedant la 
citoyennete de l'une des Parties contractantes 
conformement a la legislation de cette Partie 
contractante; ou 

(ii) toute societe, societe de personnes, societe de 
fiducie, societe en participation, 
organisation, association ou entreprise 
regulierement constituee conformement aux lois 
applicables de cette Partie contractante, 
directement ou indirectement controlee par les 
ressortissants de l'une ou l'autre des Parties 
contractantes; 

(iii) si l'investissement est effectue par 
l'intermediaire d'un organisme non vise par 
l'alinea (d) (ii) du present Article dans 
lequel il detient une participation au capital, 
l'investisseur jouira des avantages du present 
Accord dans la mesure de cette participation 
indirecte, si ce n'est, toutefois, que ces 
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avantages ne lui reviendront pas s'il invoque 
le mecanisme de r~glement des differends prevu 
par un autre accord de protection des 
investissements etrangers conclu par la Partie 
contractante sur le territoire de laquelle est 
effectue l'investissement. 

Advenant un des accord au sujet de la nationalite d'un 
investisseur, les Parties contractantes se consultont, dans le 
but d'arriver a une entente mutuellement satisfaisante. 

ARTICLE II 

Encouragement des investissements 

(1) chaque Partie contractante encourage la creation de 
conditions favorables, propres a inciter les investisseurs de 
l'autre Partie contractante a effectuer des investissements sur 
son territoire. 

(2) Sous reserve de ses lois, reglements et pOlitiques 
publiees, chaque Partie contractante admet les investissements 
effectues par les investisseurs de l'autre Partie contractante. 

(3) Le present Accord n'empeche aucune des Parties 
contractantes de prescrire des lois et des reglements concernant 
l'etablissement de nouvelles entreprises commerciales, 
l'acquisition ou la vente d'entreprises commerciales sur son 
territoire, a condition que ces lois et reglements soient 
appliques egalement a tous les investisseurs etrangers. Les 
decisions prises en conformite avec ces lois et reglements ne 
sont pas assujetties aux dispositions des articles IX ou XI du 
present Accord. 

Article III 

Protection des investissements 

(1) Les investissements ou revenus des investisseurs de l'une 
des Parties contractantes beneficient en tout temps d'un 
traitement juste et equitable et jouissent d'une protection et 
d'une securite pleines et entieres sur le territoire de l'autre 
Partie contractante. 

(2) Chaque Partie contract ante accorde, sur son territoire, aux 
investissements ou revenus des investisseurs de l'autre Partie 
contractante un traitement non moins favorable que celui qu'elle 
accorde aux investissements ou revenus des investisseurs de tout 
Etat tiers. 

(3) Chaque Partie contractante accorde, sur son territoire, aux 
investisseurs de l'autre Partie contractante, en ce qui concerne 
la gestion, 1 'utilisation, la jouissance ou la liquidation de 
leurs investissements ou revenus, un traitement non moins 
favorable que celui qu'elle accorde aux investisseurs de tout 
Etat tiers. 
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(4) outre les dispositions des paragraphes (2) et (3) du 
present Article, chaque Partie contractante accorde, dans toute 
la mesure possible et en conformite avec ses lois et reglements, 
aux investissements ou revenus des investisseurs de l'autre 
Partie contractante un traitement non moins favorable que celui 
qu'elle accorde a ses propres investisseurs, ainsi qU'a leurs 
investissements ou revenus. 

ARTICLE IV 

Exceptions 

Les dispositions du present Accord ne doivent pas etre 
interpretees comme obligeant une Partie contractante a accorder 
aux investisseurs de l'autre Partie contractante les avantages de 
tout traitement, de toute preference ou de tout privilege 
decoulant de sa participation a : 

(a) une zone de libre-echange ou une union douaniere 
existantes ou futures; 

(b) un accord multilateral d'assistance economique 
mutuelle, d'integration ou de cooperation auquel l'une 
ou l'autre des Parties contractantes est ou peut 
devenir partie; 

(c) une convention bilaterale, y compris tout accord 
douanier, en vigueur a la date d'entree en vigueur du 
present Accord et qui comporte des dispositions 
analogues a celles figurant au paragraphe (b) 
ci-dessus; ou 

(d) une convention existante ou future de non-double 
imposition ou relative a d'autres questions fiscales. 

ARTICLE V 

Compensation pour pertes 

Les investisseurs de l'une des Parties contractantes dont 
les investissements ou revenus sur le territoire de l'autre 
Partie contractante subissent des pertes dues a la guerre, a tout 
autre conflit arme, a un etat d'urgence nationale ou a toute 
autre situation d'effets similaires survenue sur le territoire de 
cette derniere se voient accorder, en ce qui concerne la 
restitution, l'indemnisation, la compensation ou autre reglement, 
un traitement non moins favorable que celui que cette derniere 
Partie contractante accorde aux investisseurs de tout Etat tiers. 
Les versements effectues au titre du present Article devront etre 
prompts, adequats, effectifs et librement transferables, sans 
delai. 
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ARTICLE VI 

Expropriation 

Les investissements ou revenus des investisseurs de l'une 
des Parties contractantes ne doivent pas fa ire l'objet, sur le 
territoire de l'autre Partie contractante, de mesures de 
nationalisation ou d'expropriation ou de toutes autres mesures 
d'effets equivalents (ci-apres denommees «expropriation»), si ce 
n'est pour cause d'utilite publique et a condition que ces 
mesures soient conformes aux voies de droit regulieres, qU'elles 
soient appliquees d'une maniere non discriminatoire et qu'elles 
s'accompagnent du versement d'une compensation prompte, adequate 
et effective dont le montant do it correspondre a la valeur 
commerciale de l'investissement ayant fait l'objet de 
1 'expropriation, cette valeur etant celle qui avait cours 
immediatement avant ladite expropriation. La compensation, 
effectivement realisable et librement transferable, produit, 
jusqu'a la date de versement, des interets calcules au taux 
commercial normal. L'investisseur concerne a droit, en vertu de 
la legislation de la Partie contractante qui procede a 
1 'expropriation, a une revision prompte de son cas par une 
autorite judiciaire ou une autre autorite independante de cette 
Partie contractante, ainsi qU'a l'evaluation de son 
investissement conformement aux principes enonces dans le present 
Article. 

ARTICLE VII 

Transfert de fonds 

(1) Chaque Partie contractante garantit, en particulier, a tout 
investisseur de l'autre Partie contractante le transfert sans 
delai : 

-1 

(a) des revenus provenant de tout investissement; 

(b) du produit de la liquidation totale ou partielle de 
tout investissement; 

(c) des sommes destinees au remboursement d'emprunts 
relatifs a un investissement; 

(d) d'une quotite appropriee des salaires et autres 
remunerations revenant aux citoyens de cette autre 
Partie contractante qui ont ete autorises a travailler 
sur le territoire de la premiere Partie contractante 
au titre d'un investissement; et 

(e) de toute compensation due a un investisseur en vertu 
des Articles V ou VI du present Accord; 

et ce, en toute monnaie convertible fixee d'un commun accord 
entre l'investisseur et la Partie contractante en cause et au 
tau x de change en vig~eur a la date du transfert. 

Aux fins du present paragraphe, l'expression 
«transfert sans delai .. s'entend d'un transfert effectue dans un 
delai n'excedant pas six mois. 
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(2) La Partie contractante qui invoque des difficultes 
exceptionne1les de balance des paiements et ce, pour une periode 
n'excedant pas dix-huit mois, garantit le transfert au prorata de 
toute somme mentionnee au paragraphe (1) du present Article, a 
condition que le delai total alloue pour le transfert n'excede 
pas cinq ans. 

(3) Les Parties contractantes s'engagent a accorder aux 
transferts vises au paragraphe (1) du present Article un 
traitement non moins favorable que celui qu'elles accordent aux 
transferts provenant d'investissements effectues par les 
investisseurs de tout Etat tiers. 

ARTICLE VIII 

Subrogation 

(1) si une Partie contractante ou un organisme de celle-ci fait 
un paiement a l'un de ses investisseurs en vertu d'une garantie 
ou d'un contrat d'assurance conclu a l'egard d'un investissement, 
l'autre Partie contractante do it reconna1tre la validite de la 
subrogation en faveur de la premiere Partie contract ante ou de 
l'organisme de celle-ci de tout droit ou titre detenu par 
l'investisseur. 

(2) La Partie contractante ou l'organisme de celle-ci qui, par 
subrogation, devient titulaire des droits d'un investisseur 
conformement au paragraphe (1) du present Article, jouit en 
toutes circonstances des memes droits que l'investisseur en ce 
qui concerne l'investissement vise et les revenus qui en 
decou1ent. Ces droits peuvent etre exerces par la Partie 
contractante ou l'organisme de celle-ci, ou par l'investisseur si 
la Partie contractante ou l'organisme de celle-ci l'y autorise. 

ARTICLE IX 

Reglement des differends entre un investisseur et la Partie 
contractante d'accuei1 

(1) Tout differend entre l'une des Parties contractantes et un 
investisseur de l'autre Partie contractante re1atif a 
l'expropriation visee a l'Artic1e VI du present Accord est, 
autant que possible, reg1e a l'amiab1e. si un tel differend n'a 
pu etre reg1e a l'amiab1e dans un de1ai de six mois a compter du 
moment ou i1 a ete sou1eve, il peut etre soumis par 
l'investisseur a l'arbitrage conformement aux procedures prevues 
au paragraphe (3) du present Article. 

(2) Tout differend, autre qU'un differend vise au 
paragraphe (1) du present Article, pouvant surgir dans le cadre 
du present Accord entre l'une des Parties contractantes et un 
investisseur de l'autre Partie contractante est, autant que 
possible, reg1e a l'amiab1e. Si un tel differend n'a pu etre 
reg1e a l'amiab1e dans un delai de six mois a compter du moment 
ou i1 a ete sou1eve, i1 est soumis a l'arbitrage conformement aux 
procedures prevues au paragraphe (3) du present Article, selon 
qu'en conviendront 1a Partie contractante et l'investisseur en 
cause. 
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(3) Dans ces cas, les diff6rends seront r6gl6s ~onform6ment : 

(a) au Reglement d'arbitrage de la Commission des Nations 
Unies pour Ie droit commercial international, tel 
qu'il a 6t6 adopt6 par l'Assemb16e g6n6rale des 
Nations Unies dans sa r6solution 31/98 du 15 decembre 
1976, ou 

(b) aux dispositions de la Convention pour Ie reglement 
des differends relatifs aux investissements entre 
Etats et ressortissants d'autres Etats du 18 mars 
1965, lorsque les deux Parties contractantes seront 
liees par cette Convention. 

ARTICLE X 

Consultations et echange de renseignements 

A la demande de l'une des Parties contractantes, l'autre 
Partie contractante consent A des consultations portant sur 
l'interpretation ou l'application du present Accord. Les deux 
Parties contractantes, A la demande de l'une ou l'autre, 
echangent des renseignements quant aux effets que leslois, 
reglements, decisions, pratiques ou procedures administratives, 
ou politiques de l'autre Partie contractante peuvent avoir sur 
les investissements vises par Ie present Accord. 

ARTICLE XI 

Differends entre les Parties contractantes 

(1) Tout differend entre les Parties contractantes relatif A 
l'interpretation ou A l'application du present Accord doit etre 
reg16, si possible, par la voie diplomatique. 

(2) s'il ne peut etre r6gle par la voie diplomatique dans un 
delai de six mois, Ie differend est soumis pour decision, a la 
demande de l'une ou l'autre des Parties contractantes, A un 
tribunal d'arbitrage. 

(3) Le tribunal d'arbitrage est constitue pour chaque cas 
particulier. Chaque Partie contractante designera un membre du 
tribunal dans un delai de deux mois A compter de la reception de 
la demande d'arbitrage; les deux membres choisissent ensuite un 
ressortissant d'un Etat tiers qui, avec l'approbation des deux 
Parties contractantes, sera president du tribunal. Le president 
doit etre designe dans un delai de deux mois A compter de la date 
de designation des deux aut res membres du tribunal. 

(4) Si, dans les delais prescrits au paragraphe (3) du present 
Article, les arbitres n'ont pas ete designes, l'une ou l'autre 
des Parties contractantes peut, A defaut de toute autre entente, 
inviter Ie President de la Cour internationale de Justice A 
proceder aux designations necessaires. si Ie President est 
ressortissant de l'une ou l'autre des Parties contractantes ou 
si, pour quelque autre raison, il ne peut s'acquitter de cette 
mission, Ie Vice-President est invite A faire les designations 
demandees. si Ie vice-President est ressortissant de l'une ou 
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l'autre des Parties contractantes ou ne peut s'acquitter de 
ladite mission, le membre de la Cour internationale de Justice le 
plus ancien apres lui qui n' est pas res'sortissant de l' une ou 
l'autre des Parties contractantes est invite a proceder aux 
designations necessaires. 

(5) Le tribunal d'arbitrage prend sa decision a la majorite des 
voix. Cette decision est obligatoire pour les deux Parties 
contractantes. Sauf entente contraire, la decision du tribunal 
devra etre rendue dans un delai de six mois a compter de la 
designation du president conformement aux paragraphes (3) ou (4) 
du present Article. Le tribunal fixe sa propre procedure. 
Chaque Partie contractante supporte les frais de son membre du 
tribunal et de sa representation dans la procedure arbitralej les 
frais relatifs au president et tous frais restants sont supportes 
a part egale par les Parties contractantes. Le tribunal peut 
toutefois disposer dans sa decision qu'une proportion plus elevee 
des frais doit etre supportee par l'une des Parties 
contractantes, et cette disposition est obligatoire pour les deux 
Parties contractantes. 

ARTICLE XII 

Modifications 

Le present Accord peut etre modifie par consentement mutuel 
des Parties contractantes. Les modifications entreront en 
vigueur a une date dont il est mutuellement convenu par un 
echange de notes. 

ARTICLE XIII 

Autres accords internationaux 

Lorsqu'une question est visee a la fois par Ie present 
Accord et par un autre accord international liant les deux 
Parties contractantes, aucune disposition du present Accord 
n'empeche les investisseurs de l'une des Parties contractantes 
qui ont des investissements sur Ie territoire de l'autre Partie 
contractante de beneficier du regime qui leur est Ie plus 
favorable. 

ARTICLE XIV 

Dispositions finales 

(1) Le present Accord ,entre en vigueur trente (30) jours apres 
la date A laquel1e les deux Parties contractantes se notifient 
par ecrit l'accomplissement des procedures constitutionnelles 
requises A cet effet. 

(2) Le present Accord s'applique a tout investissement d'un 
investisseur de l'une des Parties contractantes sur Ie territoire 
de l'autre Partie contractante effectue Ie 1~ janvier 1973 ou 
apres cette date. 
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(3) Le present Accord sera en vigueur pour une peri ode initiale 
de dix ans. II restera en vigueur par la suite tant que l'une des 
Parties contractantes n'aura pas notifie par ecrit a l'autre 
Partie contractante son intention de Ie denoncer. L'avis de 
denonciation prendra effet un an apres la date de sa reception 
par I 'autre Partie contractante. En ce qui concerne les 
investissements effectues avant la date a laquelle prend effet 
l'avis de denonciation, les dispositions des Articles I a XIII 
inclusivement du present Accord resteront en vigueur pendant une 
periode de vingt ans. 

EN FOI DE QUOI les soussignes, dQment autorises par leurs 
gouvernements respectifs, ont signe Ie present Accord. 
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DONE in Ottawa, this 3rd day of october, 1991 in duplicate in 
the English, French and Hungarian languages, each version 
being egually authentic. 

FAIT a ottawa le 3 octobre 1991, en deux exemplaires, en 
anglais, en fran9ais et en hongrois, chaque version faisant 
egalement foi. 

FOR 
THE GOVERNHENT OF CANADA 

POUR 
LE GOUVERNEKENT DU CANADA 

FOR 
THE GOVERNHENT OF THE 
REPUBLIC OF HUNGARY 

POUR 
LB GOUVERNEKENT DE LA 
REPUBLIQUE DE HONGRIE 


